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• Burkina Faso/At-
taque. Un policier tué
dans le NordUn policier burkinabè aété tué dans la nuit demercredi à hier au coursd'une attaque contre lecommissariat de policede Solan, une localité duNord du Burkina Fasofrontalière du Mali, ontindiqué des sources sécu-ritaires.
• Burundi/Justice. Trois
militants de la société
civile acquittés en appelTrois militants de la so-ciété civile burundaise,condamnés en premièreinstance à 10 ans de pri-son pour "atteinte à la sû-
reté de l'Etat", ont étéacquittés en appel, a-t-onappris hier auprès de leurorganisation et d'unesource judiciaire.
• Soudan/Troubles. Ma-
nifs et grève de journa-
listesUn réseau de journalistessoudanais défendant la li-berté d'expression alancé hier une grève detrois jours afin de protes-ter contre la répressionpar le gouvernement demanifestations dénon-çant la hausse des prix dupain.

L'Afrique en bref

• Etats-Unis/Diploma-
tie. Visite surprise de
Trump en Irak

Le président DonaldTrump s'est rendu enIrak pour une visite sur-prise de quelques heuresà la rencontre de soldatsaméricains, et a profité dece premier déplacementen zone de conflit depuisson élection il y a deuxans pour justifier sa déci-sion de retirer les troupesaméricaines de Syrie.
• France/Politique.
"Missions" privées :
l'Elysée interroge Be-
nallaL'Élysée a sommé Alexan-dre Benalla de s'expliquersur "d'éventuelles mis-
sions personnelles et pri-
vées" qu'il aurait menéespendant ses fonctions àl'Élysée, dans un courrieradressé à l'ancien colla-borateur d'EmmanuelMacron, cité par le Mondeet que l'AFP s'est procuréhier.
• Pakistan/Politique.
L'ex-président Zardari
interdit de quitter le
territoireL'ancien président pakis-tanais Asif Ali Zardari,soupçonné de blanchi-ment d'argent, s'est vu in-terdire tout déplacementà l'étranger, a indiquéhier le ministre de l'Infor-mation Fawad Chaudhry. 
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L'opposition ne digère pas
le report à mars prochain
des élections dans deux ré-
gions. Pour autant, les pré-
cédents appels de ce
genre n'ont pas rencontré
un grand écho.

A trois jours des électionsprévues dimanche, unepartie de l'opposition alancé un appel à la grèvegénérale ce vendredi enRépublique démocratiquedu Congo où les forces desécurité ont dispersé hierdes manifestations contrele report du vote dans deuxrégions.La coalition autour du can-didat d'opposition MartinFayulu a appelé à une jour-née "ville morte" danstoute la RDC pour protes-ter contre ce report partieldes élections qui concerneplus d'un million d'élec-teurs sur 40, principale-ment dans le Nord-Kivu àBeni et Butembo (Est).Avec sa décision, la Com-mission électorale natio-nale indépendante (Céni)
"vient de dépasser une ligne
rouge", déclare la coalition
"Lamuka" ("réveille-toi" enlingala) soutenue par deuxpoids lourds de l'opposi-tion au président JosephKabila, Moïse Katumbi etJean-Pierre Bemba.La coalition "exige que la
commission électorale re-
tire instamment cette déci-
sion injustifiée et organise
des élections sur toute
l'étendue de la RDC sans au-
cune discrimination", a-t-elle communiqué à lapresse.Pas question pour autantde boycott, a précisé sondirecteur de campagne,Pierre Lumbi : "Nous irons

aux élections parce que
c'est un droit et un devoir
que nous donne la Constitu-
tion".L'autre pilier de l'opposi-tion, l'Union pour la démo-cratie et le progrès social(UDPS), et son candidatFélix Tshisekedi, "condam-
nent" le report maisavaient indiqué dès mer-credi qu'ils iraient auxélections malgré la déci-sion de la Céni.De son côté, la Majoritéprésidentielle (MP) du pré-sident Kabila a lancé unappel à la "sérénité" en af-firmant comprendre la dé-cision de la Céni.La centrale en charge desélections a reporté mer-credi au mois de mars lesélections dans la région deBeni-Butembo (Est) et àYumbi (Ouest).Raison invoquée : l'épidé-mie d'Ebola et les tueriesde civils à Beni et Butembo,et de récents massacrescommunautaires à Yumbi.
"Illégal", "inacceptable"... :l'opposition affirme que laCéni exclut du vote des

bastions anti-président Ka-bila.Le ministre de l'IntérieurHenri Mova avait demandéau président de la CéniCorneille Nangaa de tenircompte du contexte "sani-
taire et sécuritaire" à Benidans l'organisation desélections.
"La décision de la commis-
sion électorale est inconsti-
tutionnelle", a déclaré unspécialiste du droit consti-tutionnel congolaisconsulté par l'AFP.
"KABILA DOIT DEMIS-
SIONNER"• "Elle prive une
partie de l'électorat de son
droit constitutionnel d'élire
les dirigeants de leur choix",ajoute-t-il.La police a tiré et envoyédes gaz lacrymogènes pourdisperser des manifestantsà Beni, a constaté un cor-respondant de l'AFP.Au moins six personnesont été arrêtées à Goma oùdes barricades ont étédressées en plusieurspoints du chef-lieu provin-cial du Nord Kivu, selonune autre équipe de l'AFP.

C'est dans ce contexte pré-électoral incertain que leprix Nobel de la paix DenisMukwege a fait son retourdans la province voisine duSud-Kivu où il a été ac-cueilli par 2 à 3 000 per-sonnes, a constaté l'AFP.
"Le président Kabila doit
démissionner, et son groupe
de copains corrompus doit
être remplacé", avait écritle docteur Mukwege dansune tribune publiée par leNew York Times l'autrevendredi.
"Aussi longtemps que l'ac-
tuelle gouvernance reste en
place, n'importe quel scéna-
rio électoral ne mènera
qu'à plus de violence, plus
d'instabilité et un plus
grand risque de sombrer
dans la dictature", avait-ilajouté en demandant despressions et des sanctionsinternationales.Une délégation de diplo-mates africains était atten-due hier à Kinshasa pourporter au président Kabilales conclusions d'un som-met régional sur la RDC quis'est tenu la veille à Braz-

zaville, en l'absence deKinshasa.Les élections présiden-tielle, législatives et pro-vinciales prévuesdimanche doivent entreautres désigner le succes-seur du président Kabilaqui ne peut pas se repré-senter d'après la Constitu-tion.Ces élections ont été troisfois reportées depuis la findu deuxième et derniermandat constitutionnel duprésident Kabila : de dé-cembre 2016 à décembre2017, de décembre 2017au 23 décembre 2018, puisdu 23 au 30 décembre2018.Le président Kabila a dési-gné un "dauphin", son ex-ministre de l'Intérieur soussanctions de l'Union euro-péenne Emmanuel Rama-zani Shadary.Des violences ont émailléla campagne, avec une di-zaine de morts selon plu-sieurs sources, ce que niele pouvoir.
"J'étais présente en 2011. Si
l'on compare ce qui se passe
aujourd'hui aux tensions de
l'époque, je pense que cette
campagne s'est plutôt
mieux déroulée", a déclaréla cheffe de la Mission desNations unies au Congo(Monusco), Leïla Zerrou-gui, dans un entretien àJeune Afrique.----------------------------------
• Le représentant de l'UE
persona non grata en
RDC. Kinshasa a enjointhier à l'Union européenne(UE) de rappeler dans les
"48 heures" son représen-tant en République démo-cratique du Congo, unemesure de rétorsion aprèsle maintien des sanctionseuropéennes visant 14personnalités congolaises,dont le candidat du pou-voir à l'élection présiden-tielle.

Manifestations et appel à la grève générale
RDCongo/A J-3 du vote

AFP
Kinshasa/RDCongo

Les habitants de Beni ont laissé éclater leur colère au lendemain du report à mars
2019 des élections  générales dans leur région.
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L'EX-CHEF de l'Etat AndryRajoelina a officiellementremporté hier la présiden-tielle à Madagascar, bat-tant son rival MarcRavalomanana au secondtour d'une élection trèsdisputée et marquée pardes accusations de fraude.M. Rajoelina a obtenu55,66 % des suffragescontre 44,34 % pour M. Ra-valomanana, un autre an-cien président, selon lesrésultats du deuxième tourdu 19 décembre publiéspar la commission électo-rale.Ces chiffres pourraientêtre contestés, M. Ravalo-manana ayant jugé le scru-
tin entaché de fraude.La Haute cour constitu-tionnelle dispose de neufjours pour valider ou infir-mer les résultats aprèsl'examen d'éventuels re-cours.

Le président de la commis-sion électorale Hery Rako-tomanana a assuré que
"des efforts" avaient étéfaits "pour répondre aux re-
quêtes des deux candidats.
L'un a demandé un examen

du logiciel de comptage,
l'autre a demandé des
confrontations de procès-
verbaux", a-t-il dit.L'élection présidentielle aété marquée par des accu-sations mutuelles defraude de la part des deuxcandidats finalistes qui ontdépensé sans compter etmultiplié les promessesparfois irréalistes pourl'emporter et effectuer leurretour à la présidence.Leur campagne aux alluresde règlement de comptespersonnels a largement oc-culté les problèmes defond du pays, qui est l'undes plus pauvres du conti-nent africain et est sujet àl'instabilité politique de-puis son indépendance dela France en 1960.M. Rajoelina, 44 ans, a ac-cueilli l'annonce des résul-tats assis parmi les

quelque 200 hôtes de lacommission électorale,alors qu'un siège, réservépour son rival âgé de 69ans, restait vide.
"C'est malheureux que l'au-
tre candidat ne soit pas pré-
sent ici", a regretté leprésident de la commis-sion électorale, M. Rakoto-manana, tandis que denombreux policiers arméspatrouillaient aux alen-tours du siège de la com-mission.Les observateurs del'Union européenneavaient dit ne pas avoirconstaté d'irrégularités si-gnificatives lors du scrutin.Quelque cinq millions devotants ont participé au se-cond tour, soit 48% desinscrits, moins que les 55%du premier tour qui s'esttenu en novembre.

Rajoelina remporte le scrutin
Madagascar/Présidentielle du 19 décembre

AFP
Antananarivo/Madagascar

Pari gagné pour Andry Rajoelina, 44 ans. Le "petit
garçon (son surnom) va remonter sur le trône", avait-

il prédit en pleine campagne le mois dernier.
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